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Loi concernant le budget de la cité de
Montréal

[Sanctionnée le 22 avril 1942]

ATTENDU qu'il est nécessaire d'arrê-
ter des dispositions spéciales pour

le prochain budget de la cité de Montréal,
corporation régie par la loi 62 Victoria,
chapitre 58 et les lois qui la modifient;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, dé-
crète ce qui suit:

1 . Le conseil a jusqu'au 1er juin 1942,
pour modifier et adopter le budget de
l'exercice 1942-43, déposé selon la loi, le 15
février 1942, ainsi que les règlements et
résolutions qui s'y rapportent.

Si le comité exécutif et la Commission
municipale de Québec modifient ce budget
ou les documents qui s'y rattachent, ils
devront déposer les modifications propo-
sées au bureau du greffier trois jours avant
la date fixée pour l'étude du budget et
sans qu'il soit nécessaire d'en donner
préalablement avis.

Le conseil devra imposer les contribu-
tions, taxes, licences, avant l'adoption
de ce budget, et les prélèvements ainsi
décrétés deviendront obligatoires et dus
à compter du premier mai 1942.

Si ce budget n'est pas adopté avant le
1er mai 1942, le comité exécutif pourra
autoriser le directeur des finances à se
servir temporairement de l'argent en caisse
provenant de toute source pour payer les
dépenses imputables sur le revenu de
l'exercice courant. S'il n'y a pas d'argent
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en caisse, ou si le montant en caisse est
insuffisant, le comité exécutif pourra
autoriser un emprunt à court terme aux
banques, lequel emprunt devra être rem-
boursé immédiatement après l'adoption
du budget, soit au moyen des revenus
perçus, soit au moyen d'un emprunt en
anticipation de la perception du revenu
de l'exercice en cours.

A défaut par le conseil d'adopter le bud-
get, ainsi que les règlements et résolutions
imposant les taxes, dans le délai déterminé
par la présente loi, le budget et lesdits
règlements et résolutions tel que rema-
niés, le cas échéant, par le comité exécu-
tif, le conseil ou la Commission munici-
pale de Québec deviendront en vigueur
automatiquement, par le seul fait de
l'expiration de ce délai, et les prélève-
ments ainsi décrétés seront dus à compter
du 1er mai 1942.

Les emprunts prévus au présent article
sont assujettis à l'approbation de la
Commission municipale de Québec.

2 . A moins de disposition expresse, la
présente loi n'affecte pas les pouvoirs de
la Commission municipale de Québec lui
résultant de toute loi quelconque.

3 . La présente loi entrera en vigueur le
jour de sa sanction.
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